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Introduction

• Enjeu contemporain de la transnationalisation des votes

• Peu de recherches empiriques pour l’heure

• Difficultés méthodologiques du sujet

Problématique: Que sait-on de l’usage de ce droit politique en Europe, et plus 

particulièrement en France?

4 parties:

I) Histoire de la citoyenneté européenne

II) Etat des lieux démographique et politique

III) Les facteurs de la participation électorale

IV) Etudes et projet de recherche



I) Histoire de la citoyenneté européenne

• Traité de Maastricht (1992)

 Dimension politique de l’intégration européenne

Art. 19 § 2 du Traité CE. Le 1er paragraphe de cet article est relatif aux scrutins municipaux :

« Tout citoyen de l’Union résidant dans un État membre dont il n’est pas ressortissant a le droit

de vote et d’éligibilité aux élections municipales et aux élections européennes dans l’État

membre où il réside, dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet État.»

• Facteurs explicatifs endogènes et exogènes



• Remise en cause du triptyque nationalité – citoyenneté – vote

 Transposition dans les droits nationaux

- Soumis à chaque législation électorale nationale

- Possibilités de dérogations (ex: Luxembourg)

- Possibilité du double-vote



II) Etat des lieux démographique et politique

• Fort développement de la mobilité intra-européenne. 

• Situations diverses de ces citoyens mobiles (étudiants Erasmus, ouvriers à bas 

coût, cadres financiers ou industriels très qualifiés, retraités, etc.



Répartition de la population européenne (en millions)

474 (93%)

21 (4%) 15 (3%)

nationaux Etrangers hors UE Ressortissants de l'UE



Répartition de la population française (en millions)

61 (91%)

3 (5%)
2 (3%)

nationaux Etrangers hors UE Ressortissants de l'UE



Répartition des européens résidant en France
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Taux d’inscription sur les listes électorales des ressortissants 

européens en France
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Nombre d’électeurs européens par nationalité en France (en 

milliers)
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Taux d’inscription des électeurs européens selon la nationalité en France
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Taux d’inscription des électeurs français vivant à l’étranger
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III) Les facteurs de la participation

2 types de 
variables 

explicatives

Individuelles

Socio-économiques

Nationalité 

Age

Niveau d’intégration 
dans le pays hôte

politiques Intérêt pour la politique

Connaissances de leurs 
droits politiques

Connaissances du 
système politique du pays 

d’accueil

Niveau d’engagement 
politique par ailleurs

Sens donné à la 
citoyenneté électorale

Orientation politique

Contextuelles

Intégration dans 
l’environnement local 
(clivage rural / urbain)

Composition de la famille



IV) Etude et projets de recherche

• Précédente étude en 2014

 Base de données de 10 000 électeurs européens, 12 départements, 100 

communes, 1 300 bureaux de vote (examen des listes d’émargement)

 Modèle de régression pour identifier les facteurs de la participation (pas de 

l’inscription). 

 Résultats: 

- effet nationalité (quel sens?)

- Effet densité de population de ressortissants européens (explication? Variables 

socio-culturelles cachées / effet d’inscription?)



• Projet de recherche Elections municipales 2020 en France

 Articulation des variables individuelles et contextuelles

 Articulation de différents niveaux d’analyse (du département à l’individu). 

Variables individuelles: genre, niveau de vie, diplôme, âge, nationalité, durée de résidence en France. 

Variables contextuelles : composition du ménage, environnement socio-économique du quartier, 
candidatures « communautaires », intégration et structuration associative, etc. 

• Méthodes

- 5 départements métropolitains

- Comparaison au niveau agrégé et individuel des données INSEE et des données du Registre 
électoral

- Examen des listes d’émargements

- Questionnaires via réseaux sociaux. Echantillonnage non-proportionnel

- Monographies locales (communes rurales et quartiers)
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